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 « Le Stade de Reims est relégué en Ligue 2 malgré une magnifique victoire 4/1 face à Lyon ». Ainsi titrait l’édition de France 3 Grand Est du 14 mai 2016, qui notait que si le club avait régalé son public sur ce match, il finissait en 18ème place avec 39 points, un de moins que Toulouse qui put ainsi se maintenir grâce à une victoire simultanée contre Angers qualifiée de « coup de théatre » en deuxième mi-temps.
Voilà pour les résultats sportifs à l’issue de la saison 2015-2016. Mais en matière de sport professionnel, il n’est pas seulement question de sport.
C’est que, pour que celui-ci continue à être prééminent sur le financier, il faut assurer l’équité sportive des compétitions, en évitant que les charges des clubs soient supérieures à leurs recettes.
Dans le domaine du football professionnel, a ainsi été créée par la Fédération française de football et la ligue nationale de football professionnelle une direction nationale du contrôle de gestion, la DNCG, chargée de surveiller l’état de santé financière des clubs, et qui trouve aujourd’hui son fondement à l’article L. 132-2 du code du sport. Plus précisément, ces dispositions lui octroient l’objectif « d’assurer la pérennité des associations et sociétés sportives, de favoriser le respect de l’équité sportive et de contribuer à la régulation économique des compétitions ».
Ainsi, l’article 11 de l’annexe à la convention qui a été conclue entre la fédération et la ligue pour régir cette DNCG lui octroie la possibilité, à l’issue de l’examen de la situation financière, de prononcer un large choix de mesures, qui peuvent consister en une interdiction de recruter de nouveaux joueurs, un contrôle de la masse salariale, et aller jusqu’à l’exclusion des championnats nationaux, en passant par la rétrogradation.

Et selon les requérantes, c’est justement cette dernière mesure qui aurait dû être prise contre le Sporting club de Bastia, qui s’est maintenu en ligue 1 pour la saison 2016/2017.

A l'issue de la saison 2014/2015, le SC Bastia s’était vu infliger une mesure de rétrogradation en ligue 2 par la Commission de contrôle des clubs professionnels de la DNCG, avant de voir cette mesure infirmée en appel le 17 juillet 2015 et ramenée à un simple encadrement de sa masse salariale, après avoir transféré en urgence l'un de ses joueurs majeurs.
Réexaminant la situation du club, la commission de contrôle des clubs professionnels de la DNCG, réunie le 25 janvier 2016, avait alors :

- confirmé la mesure d’encadrement de la masse salariale pour la saison 2015-2016 ;

- prononcé une interdiction de recrutement de tout nouveau joueur professionnel pour le restant de la saison ;

- et prononcé, à titre conservatoire, une mesure de rétrogradation à l’issue de la saison 2015-2016, tout en précisant qu’il y aurait lieu de reconsidérer cette mesure à compter du 1er mai 2016.

Mais le 5 juillet 2016, la commission de contrôle des clubs professionnels de la DNCG a décidé de substituer à la mesure conservatoire de rétrogradation prise le 25 janvier 2016 une mesure de recrutement contrôlé au titre de la saison 2016-2017, dans la limite de 80 % de la masse salariale des joueurs sous contrat ainsi que des indemnités figurant dans le budget prévisionnel 2016-2017.

Et, sur recours du SC Bastia, cette décision a été réformée le 26 juillet 2016 par la commission d’appel de la DNCG, qui a porté la limite de la mesure de recrutement contrôlé à 100 % de la masse salariale des joueurs sous contrat.
L’avenir du SC Bastia fut funeste : dernier du classement à l’issue de la saison 2016/2017, la Commission de contrôle des clubs professionnels décida de sa rétrogradation le 22 juin 2017 en National 1 (troisième division), décision confirmée par la Commission d'appel le 12 juillet suivant. Le club se vit même refuser l'octroi du statut professionnel par la ligue et fut contraint de repartir sportivement en National 3.

Parallèlement, une procédure de liquidation judiciaire fut ouverte en septembre 2017 par le tribunal de commerce de Bastia, procédure a depuis été dépaysée au tribunal de commerce de Lyon.
Estimant que la décision de ne pas rétrograder ce club dès l’issue de la saison 2015-2016, emportant ainsi sa propre relégation, lui avait causé un préjudice, la société Stade de Reims, rejointe par l’association éponyme, se tourna alors vers la fédération française de football et la Ligue de football professionnel, pour solliciter plus de 21 millions d’euros de dommages-intérêts.
Un refus ayant été opposé, y compris après échec de la tentative de mise en œuvre de la procédure de conciliation devant le Comité national olympique et sportif français, la société et l’association Stade de Reims vous ont saisis d’un recours indemnitaire en vue de la condamnation solidaire de la FFF et de la ligue à réparer les préjudices découlant de l’absence de rétrogradation en ligue 2 du SC Bastia pour la saison 2016-2017.
Il vous faut tout d’abord vous prononcer sur une éventuelle mise hors de cause de la ligue de football professionnel, dont la condamnation solidaire avec la fédération est demandée.
Les juridictions qui avaient été saisies de conclusions indemnitaires fondées sur l’illégalité des décisions de la DNCG et dirigées contre les deux associations ont prononcé des condamnations solidaires (v. en particulier CAAV, 5 février 2009, Club entente sannois Saint-Gratien, 07VE01769). Le CE n’a pas infirmé cette solidarité lorsqu’il a été saisi en cassation (v. CE, dans sa décision du 29 juillet 2010, LFP et FFF, 325892, T, aux conclusions de F. Lénica qui souligne que c’est à bon droit que la CAA de Versailles a écarté l’exception de la ligue tendant à se voir mettre hors de cause).

Un doute quant à la pérennité de cette solution apparaît toutefois à la lecture de la décision du CE du 22 juin 2017, FFF, 398082, T.

En effet, le CE précise que si le législateur a entendu garantir à la direction nationale du contrôle de gestion un pouvoir d'appréciation indépendant des autres organes de la fédération, il ne lui a pas conféré de personnalité morale distincte de la fédération. Une telle direction présente, en conséquence, le caractère d'un organe de la fédération, au nom de laquelle elle prend les décisions relevant des compétences qui lui sont attribuées.
Si la DNCG prend des décisions au nom de la fédération, il se concevrait que ce soit à la seule seconde de répondre des fautes de la première.
Cette exclusivité de l’imputabilité des fautes de cette direction à la FFF nous semble confortée par la circonstance que c’est le comité exécutif de la FFF qui se prononce, lorsqu’est mise en œuvre la conciliation devant le comité national olympique et sportif français qui est obligatoire avant votre saisine, contre les décisions de la DNCG (CE, 22 juin 2017, FFF, 398082, T).

Or, on peine à imaginer un système où la responsabilité de la ligue serait engagée en cas de décision prise par l’organe de la fédération qu’est la DNCG mais ne le serait plus lorsque, statuant sur cette mesure après conciliation devant le CNOSF, la FFF se prononcerait cette fois par la voix de son comité exécutif.
Ce d’autant qu’il ne nous semble pas que la LFP, qui se borne à nommer des membres de la DNCG, soit en situation d’étroite collaboration qui permettrait de dégager une responsabilité solidaire – une telle intervention de la ligue au sein de cet organe nous semblant même contraire à l’indépendance de ce dernier.

Mais, pour autant, l’article 8 de la convention conclue entre la ligue et la fédération au titre de la saison 2016-2017, applicable en l’espèce, prévoit que « les décisions des commissions de la DNCG relatives à des clubs professionnels ou à des clubs amateurs accédant sportivement à une compétition organisée par la LFP » « engagent conjointement la FFF et la LFP », et les conséquences pécuniaires consécutives aux contentieux engagées contre ces décisions « sont partagées à parts égales entre la LFP et la FFF », sans solidarité entre elles ou leurs assureurs .
Cette convention permet donc d’imputer la responsabilité à raison des décisions de la DNCG, organe de la FFF, également à la ligue. 

Mais elle vient dans le même temps limiter la responsabilité de la FFF à une responsabilité seulement conjointe, pour moitié du montant des condamnations.

Et, à la différence de son annexe qui, conformément à l’article L. 132-2 du code du sport, crée la DNCG, en régit l’organisation et les missions de régulation et de contrôle qui lui sont dévolues, cette convention nous semble dépourvue de caractère règlementaire, à tout le moins s’agissant de son article 5.

Il s’en déduit que la FFF ne pourrait se dégager de sa responsabilité vis-à-vis de tiers en invoquant ces stipulations, seul un appel en garantie contre la LFP lui étant ouvert (CE, Section, 17 mars 1978, Société anonyme "Entreprise Renaudin", 95331, A).

Et, symétriquement, il nous semble que les tiers ne peuvent se fonder sur cette convention pour rechercher la responsabilité de la Ligue à raison des décisions prises par la DNCG.
Par suite, la condamnation que vous serez le cas échéant amenée à prononcer ne devrait être que celle de la FFF.

Il nous faut dire à ce stade un mot préalable sur votre contrôle, dans le cadre d’une action indemnitaire, des fautes commises par la DNCG dans l’exercice de son pouvoir de gestion.

Lorsque vous êtes saisis en excès de pouvoir contre une décision de gestion de la direction nationale du contrôle de gestion, votre contrôle, à tout le moins lorsque vous êtes saisis par un tiers, est restreint à l’erreur manifeste d’appréciation (v., s’agissant de la décision du comité exécutif de la FFF prise sur recours administratif préalable obligatoire contre la décision de la DNCG : CE, 28 février 2020, Fédération française de football, 424347, T sur un autre point).

Ainsi qu’il ressort des conclusions de G. Odinet sous cette décision, cette limitation du contrôle trouve son fondement dans la latitude laissée par l’article 11 de l’annexe à la convention pour «  retenir la ou les mesures qui leur paraissent, parmi celles énumérées à cet article, les mieux à même de remédier, dans le but de garantir la continuité et l’équité des compétitions, à la situation financière dégradée d’un club sans porter  une atteinte excessive au bon déroulement des compétitions » (v. CE, 19 juillet 2010, Ligue de football professionnel et Fédération française de football, 326892, T sur ce point).

Mais pour autant, sur le terrain indemnitaire, ce n’est pas une faute lourde qui est exigée pour voir la responsabilité de la FFF engagée à raison d’une décision de la DNCG.

Ainsi que le soulignait F. Lénica dans ses conclusions sous la décision du CE du 19 juillet 2010 que nous venons de mentionner, la mission exercée par la DNCG est une mission de police ou de régulation administrative.

Les défenderesses tentent de vous convaincre de transposer l’exigence de faute lourde qui a été maintenue pour voir engagée la responsabilité de l’Etat à raison de l'exercice par la Commission bancaire de sa mission de surveillance et de contrôle des établissements de crédit (CA, Ass., Min. de l’économie et des finances c/ Kechichian du 30 novembre 2001, 219562, au Recueil).

Mais si un îlot de faute lourde a été maintenu en cette matière, c’est en raison de la responsabilité première des établissements de crédits et compte tenu des pouvoirs limités de cette commission.

Cette exigence de faute lourde n’a d’ailleurs pas été réitérée s’agissant du comité des établissements de crédit, dont la mission consiste à délivrer ou à retirer l'agrément des établissements de crédits en application des dispositions des articles 15 et 19 de la loi du 24 janvier 1984 :  toute faute commise par ce comité dans l'exercice de cette mission est susceptible d'engager la responsabilité de l'Etat (CE, 30 juillet 2003, Mme Kalfon, 210344, B).

Surtout, le CE a lui-même posé un régime de faute simple en matière de responsabilité de la FFF et de la Ligue pour les activités de régulation sportive, par sa décision du 19 juillet 2010 précitée.

Il vous faut donc déterminer si une faute simple a été commise par la DNCG en ne retrogradant pas le SC Bastia, dans le cadre de la latitude dont elle disposait (v. également, pour un contrôle de l’absence d’ »inadaptation manifeste » d’une mesure de régulation dans le cadre d’un contentieux indemnitaire : CAANc, 16 octobre 2018, SASP FC Metz, 16NC01701).

Notez en outre que dans le cadre de ce contrôle, il vous faut tenir compte de la date à laquelle est intervenue la mesure : ainsi que le soulignait F. Lénica dans ses conclusions sous la décision du 29 juillet 2010, il est un « temps privilégié pour prendre des mesures radicales quant à la situation financière des clubs et ce temps se [situant] avant le début de la saison ».

Enfin, ainsi que le soulignent les défenderesses, il est tenu compte, avant de procéder à une mesure de rétrogradation ou d’exclusion des compétitions, des perspectives de redressement du club (v. en ce sens, respectivement : CAA Nantes, 20 octobre 2017, Me Bach c/ FFF et LFP, n° 16NT00647 et CE, 29 juillet 2010, 325892, précité).
Quels étaient les éléments dont disposait la DNCG à la date de la décision de la commission d’appel ?

Aux fins de permettre le suivi de la situation des clubs, l’annexe 1 à l’annexe ( !) à la convention conclue entre la FFF et la LFP prévoit que les clubs évoluant en ligue 1 et 2 doivent notamment remettre au plus tard le 15 mai de chaque année les comptes prévisionnels de la saison en cours, actualisés au 30 juin, ceux de la saison suivant, accompagnés des rapports des commissaires aux comptes.

S’ajoutaient à cette liste, pour le SC Bastia, les comptes de l’année 2014-2015 approuvés qu’il n’avait pas encore transmis, ainsi que le rapport d’audit qui avait été diligenté au sein du SC Bastia à la demande de la DNCG l’année précédente.
C’est donc sur la base de ces éléments que la DNCG s’est prononcée –et d’eux seuls, nous y reviendrons.

Vous n’aurez quant à vous pas le loisir de vous prononcer sur l’ensemble de ces éléments, puisque les défenderesses, qui vont ont adressé au compte-gouttes les documents que vous lui avez demandés dans le cadre de l’instruction, n’ont pas daigné vous les adresser tous.

Il ressort de la décision 5 juillet 2016 –la décision de « première instance » de la DNCG – que le rapport d’audit établi en juin 2016 en vue d’améliorer le fonctionnement du club et ses processus administratifs, comptables et financiers conclut à « l’absence du niveau de sécurité attendu dans les processus d’élaboration et de mise en place d’outils de contrôle interne ». Est ensuite indiqué que le club a annoncé qu’il prendrait des mesures pour améliorer son fonctionnement.
La DNCG relève ensuite que les comptes au titre de l’année 2014-2015 ont été approuvés tardivement par l’assemblée générale du SC Bastia, le 20 juin 2016, soit bien au-delà du délai qui leur avait pourtant été octroyé par le président du Tribunal de commerce.

La FFF ne vous a pas transmis les comptes validés au 30 juin 2015, en dépit de votre demande. Mais il ressort de la décision du 5 juillet 2016 de la DNCG que ceux-ci faisaient apparaître une perte nette de 4 240 000 euros au titre de cette année, soit plus de 3 millions de plus que ce qu’indiquaient les comptes estimés au 15 mai 2015, soit un mois et demi avant.

Il ressort également de cette décision que le Commissaire aux comptes, dans son rapport associé aux comptes validés, avait émis une réserve sur la régularité des comptes, dès lors qu’avaient été prises en compte irrégulièrement des indemnités de mutation de joueurs qui n’étaient pas intervenues, « ayant eu pour effet d’améliorer le résultat net du club au 30 juin 2015 ». Le commissaire aux comptes avait par ailleurs indiqué que « le niveau des dettes [était] susceptible de compromettre la continuité de l’exploitation de la société ».

Une différence aussi majeure entre les comptes estimés et ceux finalement approuvés au titre de l’année précédente et des réserves du commissaire aux comptes de nature à remettre en cause la sincérité de ces comptes approuvés pour la saison 2014-2015 ne pouvaient qu’alerter le gendarme financier du foot sur le risque d’insincérité des comptes qui lui étaient présentés au titre des autres années.

Il en va de même de la circonstance que le SC Bastia s’était dispensé de déposer ses comptes au tribunal de commerce à partir de 2014.

En outre, la décision du 5 juillet 2016 relève que le commissaire aux comptes avait enclenché la procédure d’alerte prévue à l’article L. 234-1 du code de commerce. La décision indique toutefois immédiatement qu’il allait la stopper.

Cette procédure comporte plusieurs phases, dont la première consiste pour le commissaire aux comptes qui relève des faits de nature à compromettre la continuité de l’exploitation d’une société anonyme, d’en informer le président de son conseil d’administration ou son directoire.

Rien au dossier ne permet de venir au soutien de l’affirmation en vertu de laquelle la procédure d’alerte aurait finalement été stoppée par le commissaire aux comptes, qui, nous l’avons dit, relevait tout au contraire dans son rapport sur les comptes validés pour 2014/2015 que le niveau des dettes était susceptible de compromettre cette continuité.

On voit donc mal comment la DNCG, qui ne vous produit aucun élément sur ce point, a pu arriver à la conclusion que tout était rentré dans l’ordre.  
L’avenir montrera que tel était loin d’être le cas, puisque c’est même la deuxième phase de la procédure d’alerte qui fut mise en œuvre au cours de la saison 2016-2017, cette fois devant le président du Tribunal de commerce, ainsi qu’il ressort du jugement du TA de Paris du 27 juillet 2018.

Venons-en aux comptes estimés au 30 juin 2016.

Toujours en vertu de la décision du 5 juillet 2016, ceux-ci indiquaient un résultat net combiné du club bénéficiaire de plus de 3 millions d’euros.

Les capitaux propres combinés du club, ie à la fois ceux de la SA et de l’association du SC Bastia, s’élevaient à seulement 59 000 euros, et encore après réévaluation de la valeur nette d’actifs immobilisés de l’association, réévaluation des actifs dont la DNCG ne manque pas de relever le caractère « libre ».
Les dettes fiscales et sociales du club étaient, toujours selon la décision du 5 juillet 2016, en recul : le tableau établi par le SC Bastia lui-même indique ainsi que les dettes sociales avaient diminué de 2, 822 millions, les dettes fiscales n’ayant quant à elle augmenté que de 209 000 euros.

Contrairement à ce que soutiennent les requérantes, une partie des échéances qui avaient été accordées au club ses dettes sociales avaient bien été réglée. La FFF vous produit une copie des mails adressés par l’URSSAF de la Corse aux dirigeants du club, quant aux paiements qui ont été honorés, notamment sur saisie directe auprès la Ligue sur les droits audio-visuels, et ceux attendus dans le courant de l’été, mail dont le défaut de fiabilité n’est pas établi.
Mais pour autant, le cumul de ces dettes s’élevait au 30 juin 2016, selon la DNCG elle-même, à près de 10 millions d’euros ! L’URSSAF et les régimes complémentaires de sécurité sociale avaient d’ailleurs fait inscrire leurs privilèges – ce qui n’était, il est vrai, pas le cas du Trésor public.
La DNCG relevait encore que les créances figurant à l’actif du club avaient significativement chuté par rapport à l’année précédente, en raison de l’incertitude du recouvrement d’une partie d’entre elles.
En revanche, les dettes auprès des fournisseurs étaient qualifiées d’ « importantes », quoique le montant ne vous ne en soit pas précisé.

Ces comptes estimés, sur la sincérité desquels il fallait porter un regard très critique, étaient accompagnés du rapport du commissaire aux comptes.
Certes, ainsi que le souligne la FFF, celui-ci ne comporte pas de réserves.

Mais il fait presque pire : le commissaire indique qu’il ne peut apporter aucune assurance sur la réalisation des hypothèses retenues pour établir les comptes prévisionnels.
S’agissant enfin des comptes prévisionnels pour 2016/2017, ils indiquaient un résultat net combiné prévu bénéficiaire de 1 664 000 euros, avec, ainsi que le relevait la commission de contrôle, un aléa tenant à l’augmentation des recettes de matches et à la réduction des charges d’exploitation.

Le commissaire aux comptes relevait de son côté l’aléa tenant aux montants des contrats de publicité et sponsoring et des subventions des collectivités territoriales.

En outre, la DNCG relevait dans sa décision du 5 juillet 2016 qu’il n’y avait pas de projets d’apports –augmentation de capital ou apports en comptes-courants d’associés.

Face à ces éléments, la DNCG ne pouvait à l’évidence que prendre une mesure de gestion.
Une rétrogradation avait déjà été prononcée l’année passée avant d’être infirmée par la commission d’appel et une rétrogradation provisoire avait été prononcée au cours de la saison 2015-2016.
Mais la FFF vous expose que la rétrogradation ne s’imposait pas à l’été 2016 dès lors que l’ensemble des éléments comptables qu’elle avait sollicités lui avaient été produits. A la suivre, une simple production documentaire lui permettait de se dispenser de prendre une mesure plus contraignante qu’un simple encadrement de la masse salariale !
Elle vous indique par ailleurs qu’elle ne pouvait que s’en remettre aux comptes présentés par l’association, le régime étant selon elle déclaratif, de sorte qu’aucune mesure d’instruction complémentaire ne devait être diligentée.

Une telle analyse est à l’évidence erronée en droit : En vertu de l'article 11 du règlement de la DNCG, celle-ci est chargée d’assurer, par ses commissions de contrôle et sa commission d’appel, le contrôle juridique et financier des clubs affiliés et de vérifier qu’ils répondent aux conditions fixées par les règlements nationaux et européens pour prendre part aux compétitions. Elle dispose à ce titre d’une compétence pour obtenir des clubs tous renseignements utiles aux procédures de contrôle, concernant les entités se rattachant juridiquement ou économiquement à eux et en particulier des comptes consolidés ou combinés, et d’un pouvoir d’enquête et de vérifications.

Ce pouvoir, qui peut être mis en œuvre d’office par les commissions si elles le jugent utile, n’est pas conditionné par une demande en ce sens de la FFF, la LFP ou la ligue régionale, contrairement à ce qui est soutenu en défense.
Or, la DNCG n’a pas demandé une pièce de plus.
Pire, elle indique elle-même n’avoir pas procédé à une quelconque analyse de la situation financière du SC Bastia, ne se prononçant aucunement sur la fiabilité des comptes présentés ni sur la viabilité du club, méconnaissant ainsi sa mission de contrôle.

Elle ne procédera à cette analyse que l’année suivante, ainsi qu’il ressort du jugement précité du TA de Paris, en retraitant les données comptables fournies par le club, ce qui lui permit d’estimer qu’au terme de la saison 2015/2016, ils présentaient un résultat net négatif de 3, 615 millions euros et un montant de capitaux propres négatif de près de 7 millions d’euros.

Eu égard à l’ensemble de ces éléments, en ne procédant pas à une rétrogradation du SC Bastia dès l’été 2016, à ce moment privilégié pour prendre des mesures radicales qu’est l’intersaison, alors qu’il était manifeste que l’état de santé d’un club ne lui permettait pas de disputer les compétitions du niveau dans lequel il était amené à évoluer et qu’aucun redressement n’était envisageable, la DNCG a pris une mesure manifestement inadaptée pour assurer la pérennité de ce club et l’équité des compétitions dont elle a la charge.

Et l’avenir n’a malheureusement que confirmé cette analyse : au terme de la saison suivante, où le SC Bastia a terminé dernier du classement, les capitaux propres du club étaient négatifs de près de 10 millions d’euros, le résultat net étant encore plus désastreux que l’année précédente (près de 4 millions de perte supplémentaire étant à déplorer). La procédure de liquidation judiciaire qui s’ouvrit en septembre 2017 fixa d’ailleurs la date de cessation des paiements en mars 2016.
La responsabilité de la FFF est donc engagée.
Venons-en aux préjudices indemnisables.
La rétrogradation du SC Bastia aurait nécessairement emporté, conformément l’article 511 du règlement des compétitions alors en vigueur, le maintien du club placé en 18ème position qu’était le Stade de Reims, pour autant qu’il satisfaisait aux conditions de participation.

Or, vous avez au dossier la décision de la DNCG du 22 juin 2016 qui se prononce sur la situation du Stade de Reims en estimant que l’équilibre du budget du club était conforté pour la saison 2016/2017 et qu’aucune mesure n’avait à être prise.

Le lien de causalité entre les préjudices qui découlent de la relégation du Stade en ligue 2 et la faute de la DNCG est donc établi.

La société Stade de Reims demande tout d’abord l’indemnisation de son préjudice lié à la perte des droits audiovisuels.
Il ressort du guide de répartition des droits audiovisuels établi par la LFP au titre de la saison 2016-2017, que ces droits sont répartis en ligue 1 comme suit :
· 30 % de part fixe ; il ressort de ce règlement que le montant de cette part était de 8 159 189 euros
· 20 % de licence club, répartie à part égale entre clubs titulaires de cette licence, soit 5 438 793 euros
· 30 % au titre du classement sportif, dont 5% au titre du classement de l’année précédente, ce qui portait la somme à percevoir à 242 026 euros, le montant pour l’année précédente s’élevant pour ce repêché à 0 ;
· 20 % au titre de la notoriété, calculée sur le nombre de diffusion en match premium sur les 5 saisons précédentes, soit pour le Stade de Reims 980 648 euros.

Le Stade de Reims aurait donc, en application de ce guide qui fixe l’ensemble de ces montants, perçu 14, 820 millions de droits TV s’il avait été repêché.

Il convient de déduire de cette somme celles qui ont été perçues au titre des droits audiovisuels de ligue 2, soit, toujours en vertu de ce guide des droits audiovisuels établi par la LFP, 4, 392 millions (décomposés en 3 042 736 de part fixe + 936 227 € de licence club + 413 578 euros de droits TV à raison du classement sportif de 1er ligue 2).
Il faut en outre déduire l’aide de 2 millions d’euros versées en compensation de la relégation.

Ainsi, c’est un préjudice de 8 428 115 euros de perte de droits TV qui doit être indemnisé.

En deuxième lieu, vous est demandée l’indemnisation de la perte de recettes liées aux partenariats publicitaires.

La société Le Stade de Reims soutient que son sponsor principal face avant du maillot a résilié son contrat en raison de la descente en ligue 2, de sorte que pendant une année, aucune recette n’a pu être perçue à ce titre.
La société vous a produit le contrat de sponsoring conclu avec la société SANEI, qui avait été conclu en 2013 pour une durée de 3 années, et devait échoir à l’issue de la saison 2015-2016.

La relégation du Stade de Reims n’a à l’évidence pas été sans lien avec le non-renouvellement de ce contrat. Pour autant, si l’existence d’un préjudice tenant à cette perte de sponsor n’est pas discutable, il ne nous semble pas établi que c’est la totalité de cette perte qui est en lien avec la relégation.

En effet, il n’est pas certain que la place de dernier de classement aurait permis au Stade de Reims de renégocier un contrat d’un montant tel que celui conclu avec SANEI, qui cherchait au demeurant, ainsi qu’il ressort du contrat, à pénétrer le marché national lorsqu’il a conclu le contrat en 2013 en s’offrant un club qui était remonté la saison précédente après 33 ans d’absence en L1.
On voit d’ailleurs que le contrat de sponsoring conclu avec la société Super U pour 3 années à compter de la saison 2017-2018 est bien plus modeste, et ne prévoit, en cas de passage en ligue 1 pour les saisons suivantes, que 20 000 euros supplémentaires par rapport à un maintien en L2, qui offrait déjà 150 000 euros. Certes, ce contrat a été conclu par un club en position relégué et sans sponsor depuis un an, qui n’a donc pu trouver qu’une entreprise dont l’enjeu était la pénétration du seul marché rémois, position qu’il n’aurait pas eue s’il était resté en L1.
Dans ces conditions, vous pourrez faire une juste évaluation du préjudice subi en le fixant à la somme de 400 000 euros.
Ensuite, la société Stade de Reims établit, par la production de l’ensemble ses feuilles de recettes de billetterie pour les saisons 2015-2016 et 2016-2017, que ses recettes liées à la billetterie et aux prestations d'hospitalités ont baissé entre ces deux saisons de 2 294 822 euros.
En revanche, certains postes de préjudices ne sont aucunement établis : il en va ainsi de la perte de recettes en produits dérivés et « merchandising », qui s’élèverait à environ 155 000 euros, et de la perte de redevance de la ligue, dont rien ne vous est dit à part le montant de plus de 80 000 euros qui est réclamé à ce titre, et pour lesquels la société Stade de Reims se borne à vous produire un tableau établi par ses soins reprenant ces montants.
De même, la société vous demande d’indemniser les pertes dans le montant de transferts de joueurs, en particulier Aïssa Mandi, et résultant de l’absence de renouvellement de certains contrats, qu’elle chiffre à pas moins de 4,5 millions d’euros.
Elle se borne là encore à vous produire un tableau qui renvoie au site Transfertmarkt. Mais un tel site, dont les estimations peuvent s’avérer erronées, ne saurait établir la valeur réelle du rachat des contrats des joueurs.

Il n’est ainsi pas établi que si le Stade de Reims avait cédé les contrats de ces joueurs à un autre moment que celui de sa relégation en ligue 2, il aurait pu les céder à un prix supérieur, faute de vous produire les offres que d’autres clubs auraient pu lui adresser avant la fin de la saison.

Par ailleurs, il ne vous fait pas la démonstration de la perte qu’aurait créée l’absence du renouvellement des contrats de certains joueurs, dont il vous soutient qu’il n’a pu les renouveler en raison de sa relégation. Si nous comprenons bien, ce préjudice résulterait de la perte de recettes de la cession ultérieure des joueurs qui auraient alors accepté de se réengager à Reims pour la saison 2016-2017. 

Mais ce préjudice est totalement hypothétique : rien ne dit que ces joueurs, qu’il aurait au demeurant fallu payer, aurait accepté de signer avec un club repêché et, à supposer que tel aurait le cas, que leur valeur aurait bien été à l’issue de la saison suivante celle estimée par le site Transfertmarkt à l’été 2016.

C’est enfin l’atteinte à sa réputation que la société vous demande d’indemniser.

Vous savez que la jurisprudence a admis le caractère indemnisable de l’atteinte à la réputation des personnes morales.

S’agissant des sociétés commerciales, l’existence d’une atteinte à la réputation ou à l’image est, à dire vrai, assez rarement reconnu, et se fait souvent dans un raisonnement qui caractérise en réalité un préjudice économique futur résultant de cette atteinte. C’est le cas par exemple d’une atteinte à la réputation d’une entreprise dont résulterait son éviction des contrats et marchés futurs : CE, 27 janvier 2006, Cne d’Amiens, 259374, A, décision dans laquelle l’existence d’un tel préjudice n’a au demeurant pas été reconnue).

En l’espèce, si l’image de la société Stade de Reims a pu être atteinte, il nous semble que c’est davantage du fait de ses résultats sportifs, et sur ce point, un repêchage par rétrogradation d’un autre club n’aurait pas redoré son blason.
Le total des pertes de recettes subies par la société Stade de Reims s’élève donc à 11 122 937 euros.

Mais il faut déduire de ces pertes les gains de charge d’exploitation que la relégation en ligue 2 a nécessairement engendrés.

Les économies en terme de charges de personnel, salaires et charges sociales, réalisées par la société en 2016-2017 par rapport à la saison précédente se sont élevées à 6 143 744 euros.

Par suite, c’est une somme de 4 879 193 euros que vous condamnerez la FFF à verser à la société Stade de Reims.

Cette somme portera intérêts à compter du 10 septembre 2018, date de réception de la demande préalable, avec anatocisme.
L’association du Stade de Reims vous demande quant à elle d’indemniser des préjudices liés à la perte de redevance dont on vous dit qu’elle était perçue sur les ventes de produits dérivés et de l’atteinte à son image.

L’existence de ces préjudices n’est pas plus établie que pour la société, de sorte que vous rejetterez ses conclusions indemnitaires.

Au titre des frais liés à l’instance enfin, vous mettrez à la charge de la FFF une somme de 3 000 euros à verser à la société Stade de Reims en application des dispositions de l’article L. 761-1 du CJA et rejetterez celles présentées sur ce fondement par la FFF et la ligue de football professionnelle.
PCMNC :
· La condamnation de la fédération française de football à verser à la société Stade de Reims 4 979 193 euros, cette somme portant intérêt au taux légal à compter du 10 septembre 2018, avec anatocisme

· A ce que soit mise à sa charge une somme de 3 000 en application de l’article L. 761-1 du CJA

· Au rejet du surplus des conclusions de la requête

· Au rejet des conclusions présentées par la FFF et la LFP.

Ces conclusions ne sont pas libres de droits. Leur citation et leur exploitation commerciale éventuelles doivent respecter les règles fixées par le code de la propriété intellectuelle. Par ailleurs, toute rediffusion, commerciale ou non, est subordonnée à l’accord du rapporteur public qui en est l’auteur.

